
PREFET DU HAUT-RHIN

Recueil des actes administratifs du HAUT-RHIN

Recueil N° 35

du 19 juillet 2016

Sommaire du recueil

PREFECTURE

DAME

Arrêté  du  18  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  au  Sous-Préfet  de
Mulhouse, chargé de la suppléance du préfet du Haut-Rhin le 19 juillet 2016 4

DRLP :

Arrêté n°2016-195 du 13 juillet 2013 autorisant la création d’une chambre funéraire à
Munster, (16, rue Alfred Hartmann) par la SCI « Munster Belle Epoque »       6



Arrêté n°2016-195 du 13 juillet 2013 autorisant la création d’une chambre funéraire à
Saint-Louis, (1, rue François Wittersbach – ZAC « Actipo Lys ») par la société « Les
Lys Pompes Funèbres » (sàrl)       8

Arrêté n°2016-194 du 12 juillet 2016 portant agréme nt d’un agent de contrôle de la
Mutualité Sociale Agricole : Mme Carole GAERING 10

Arrêté n°2016-194 du 12 juillet 2016 portant agréme nt d’un agent de contrôle de la
Mutualité Sociale Agricole :  M. Christophe MAYER.  12

DCLPP :

Arrêté du 13 juillet 216 portant modification de compétence de la Communauté de
communes de Thann-Cernay 14

Agence Régionale de Santé

Décision tarifaire n° 2016-0520 du 30 juin 2016 por tant fixation de la dotation globale
de soins pour l’année 2016 de l’Équipe Soignante Mobile HIRSINGUE     25

Décision tarifaire n° 2016-0518 du 30 juin 2016 por tant fixation du forfait global de
soins pour l’année 2016 du SAMSAH ARSEA Wintzenheim     28

Décision tarifaire n° 2016-0533 du 30 juin 2016 por tant fixation du forfait global de
soins pour l’année 2016 du SAMSAH SAVA Handicap Service Alister MULHOUSE 

    30

Décision tarifaire n° 2016-0532 du 30 juin 2016 por tant fixation du forfait global de
soins pour l’année 2016 du FAM de Jour Evasion MULHOUSE     32

Décision tarifaire n° 2016-0534 du 30 juin 2016 por tant fixation du forfait global de
soins pour l’année 2016 du SAMSAH Croix Marine MULHOUSE     34

Décision tarifaire n° 2016-0523 du 30 juin 2016 por tant fixation de la dotation globale
de soins pour l’année 2016 du SSIADPH Relais Handidom MULHOUSE     36

Décision tarifaire n° 2016-0535 du 30 juin 2016 por tant fixation de la dotation globale
pour l’année 2016 du SESSAD Jules Verne MULHOUSE     39

Décision tarifaire n° 2016-0528 du 30 juin 2016 por tant fixation de la dotation globale
pour l’année 2016 du SESSAD Les Catherinettes COLMAR     42

Décision tarifaire n° 2016-0537 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’IME AFAPEI BARTENHEIM     45

2



Décision tarifaire n° 2016-0521 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’IME St André CERNAY     48

Décision tarifaire n° 2016-0522 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’IME St André section Polyhand CERNAY     51

Décision tarifaire n° 2016-0541 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’ITEP La Forge Wintzenheim     54

Décision tarifaire n° 2016-0527 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’IME Les Catherinettes COLMAR     57

Décision tarifaire n° 2016-0519 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’IME Jules Verne ARSEA MULHOUSE    60

Décision tarifaire n° 2016-0530 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de l’IMPro Les Artisans  de COLMAR     63

Décision tarifaire n° 2016-0538 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 de la MAS AFAPEI de BARTENHEIM     66

Décision tarifaire n° 2016-0536 du 30 juin 2016 por tant fixation du forfait global de
soins pour l’année 2016 du FAM de BARTENHEIM     69

Décision tarifaire n° 2016-0531 du 30 juin 2016 por tant fixation du forfait global de
soins pour l’année 2016 du FAM Institut St André CERNAY     71

Décision tarifaire n° 2016-0524 du 30 juin 2016 por tant fixation du prix de journée
pour l’année 2016 du COFP Albert Camus MULHOUSE     73

Arrêté  ARS  n° 2016/1764  du  11  juillet  2016  portant  autorisation  d’exécution  de
préparations pouvant présenter un risque pour la santé dans les locaux de l’officine
de pharmacie sise 7 rue de Givet 68130 ALTKIRCH     76

Arrêté  ARS  n° 2015/1765  du  11  juillet  2016  portant  autorisation  d’exercice  de
l’activité de sous-traitance de l’exécution de préparations magistrales pour le compte
d’autres officines de pharmacie, dans les locaux de l’officine de pharmacie sise 7 rue
de Givet 68130 ALTKIRCH     79

3







 

7 , RUE BRUAT. B.P. 10489 – 68020 COLMAR CEDEX – TEL. 03 89 24 70 00 – www.haut-rhin.gouv.fr 

PREFECTURE 
Direction de la Réglementation 
et desLibertés publiques 
Bureau de la Réglementation 
et des Elections 
MW 

 

 

 

ARRETE n°2016-195  du 13/07/2013 
autorisant la création d'une chambre funéraire à Munster, (16, rue Alfred Hartmann) par la 

SCI «Munster Belle Epoque » 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-19, 
L.2223-23 et L.2223-38, R.2223-74 et D.2223-80 à D.2223-88 ; 

VU la demande présentée le 28 avril 2016 par la SCI dénommée « Munster Belle Epoque », dont 
le siège social est situé au 1, rue Koechlin à Munster (68140) et représentée par ses gérants 
MM. Christophe et Denis JACQUAT, en vue d’obtenir l’autorisation de créer une chambre 
funéraire dans le bâtiment à réhabiliter situé 16, rue Alfred Hartmann à Munster, 
accompagnée d’un dossier conforme à l’article R.2223-74 susvisé ; 

VU l'avis favorable émis par le conseil municipal de Munster, lors de sa séance du 28 juin 2016, 
portant sur le projet de création de la chambre funéraire précitée ; 

VU l’avis au public, dont la rédaction a été validée par le préfet le 2 mai 2016, qui a été publié 
dans le journal « Les DNA » le 17 mai 2016 et dans l’hebdomadaire « Le Journal des 
Ménagères » le 29 mai 2016 ; 

VU l'avis favorable du Conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST) dans sa séance du 7 juillet 2016 ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R E T E 

 

Article 1er - Est autorisée la création, par la SCI dénommée « Munster Belle Epoque », représentée 
par ses gérants MM. Christophe et Denis JACQUAT et dont le siège social est situé au 1, rue 
Koechlin à Munster (68140), d’une chambre funéraire dans le bâtiment sis au 16, rue Alfred 
Hartmann à Munster. 

Article 2 - L'aménagement de cette chambre se fera conformément aux plans joints à la demande. La 
chambre funéraire devra répondre, dans sa réalisation, aux prescriptions techniques prévues par les 
articles D.2223-80 à D.2223-88 du CGCT. 
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Avant son exploitation, et son ouverture au public, l’exploitant de la chambre funéraire devra faire 
effectuer la visite de conformité prévue à l’article D.2223-87 du CGCT par un organisme de 
contrôle dûment accrédité pour ces activités. 

Sa mise en exploitation par l’entreprise dénommée « Pompes Funèbres Jacquat » (sàrl 
unipersonnelle RCS TI Colmar n°818 687 816), dont le siège social est situé au 16, rue A. 
Hartmann à Munster, est subordonnée à l’obtention préalable par cette dernière de l’habilitation, 
prévue à l’article L.2223-23 du CGCT. La délivrance de l’habilitation funéraire ad hoc est 
notamment subordonnée au strict respect des conditions minimales de capacité professionnelle des 
dirigeants et des agents de l’entreprise. 

Le bénéficiaire de la présente autorisation devra faire parvenir, dès son adoption définitive, un 
exemplaire signé du Règlement Intérieur de ladite chambre.  

Article 3 - La présente autorisation est accordée sans préjudice de l'application éventuelle d'autres 
législations ou réglementations et notamment celles relatives aux règles d'urbanisme. 

Article 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une éventuelle autorisation 
préfectorale préalable, dans les mêmes formes que la présente autorisation. 

Article 5 - Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin et le Maire de Munster sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
admistratifs de la Préfecture. 

  
 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

signé 
 
Christophe MARX 

 
 

 

 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX : 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la 
Réglementation et des Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – 
Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non 
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de 
STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai 
de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de 
la décision. 
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ARRETE n°2016-195  du 13/07/2016 
autorisant la création d'une chambre funéraire à Saint-Louis, (1, rue François Wittersbach – 

ZAC « Actipo Lys ») par la société « Les Lys Pompes Funèbres » (sàrl) 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-19, 
L.2223-23 et L.2223-38, R.2223-74 et D.2223-80 à D.2223-88 ; 

VU la demande présentée le 20 avril 2016 par Mme Josiane ALBRECHT, gérante de la société 
dénommée « Les Lys Pompes Funèbres » (habilitaion n°13-68-164), dont le siège social est 
situé au 1, rue François Wittersbach à Saint-Louis (68300), en vue d’obtenir l’autorisation de 
créer une chambre funéraire à la même adresse, accompagnée d’un dossier conforme à 
l’article R.2223-74 susvisé ; 

VU l'avis favorable émis par le conseil municipal de Saint-Louis, lors de sa séance du 23 juin 
2016, portant sur le projet de création de la chambre funéraire précitée ; 

VU l’avis au public, dont la rédaction a été validée par le préfet le 29 avril 2016, qui a été publié 
dans le journal « L’Alsace » le 6 mai 2016 et dans l’hebdomadaire « Le Journal des 
Ménagères » le 15 mai 2016 ; 

VU l'avis favorable du Conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 
technologiques (CoDERST) dans sa séance du 7 juillet 2016 ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 

A R R E T E 

 

Article 1er - Est autorisée la création, par la société dénommée « Les Lys Pompes Funèbres » (sàrl), 
représentée par sa gérante Mme Josiane ALBRECHT et dont le siège social est situé au 1, rue 
François Wittersbach à 68300 Saint-Louis (ZAC « Actipo Lys »), d’une chambre funéraire sise à la 
même adresse. 

Article 2 - L'aménagement de cette chambre se fera conformément aux plans joints à la demande. La 
chambre funéraire devra répondre, dans sa réalisation, aux prescriptions techniques prévues par les 
articles D.2223-80 à D.2223-88 du CGCT. 
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Avant son exploitation, et son ouverture au public, l’exploitant de la chambre funéraire devra faire 
effectuer la visite de conformité prévue à l’article D.2223-87 du CGCT par un organisme de 
contrôle dûment accrédité pour ces activités. 

Sa mise en exploitation par l’entreprise précitée est subordonnée à l’obtention préalable par cette 
dernière de l’habilitation, prévue à l’article L.2223-23 du CGCT, pour l’exercice de l’activité 
intitulée « Gestion et utilisation des chambres funéraires ». 

Le bénéficiaire de la présente autorisation devra faire parvenir, dès son adoption définitive, un 
exemplaire signé du Règlement Intérieur de ladite chambre.  

Article 3 - La présente autorisation est accordée sans préjudice de l'application éventuelle d'autres 
législations ou réglementations et notamment celles relatives aux règles d'urbanisme. 

Article 4 – Toute extension de la chambre funéraire devra faire l’objet d’une éventuelle autorisation 
préfectorale préalable, dans les mêmes formes que la présente autorisation. 

Article 5 - Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin et le Maire de Saint-Louis sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes admistratifs de la Préfecture et dont une copie sera adressée au Sous-Préfet de 
l’arrondissement de Mulhouse. 

  
 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

signé 
 
Christophe MARX 

 
 

 

 

 

Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours 
mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX : 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la 
Réglementation et des Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – 
Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non 
réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de 
STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 

 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai 
de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de 
la décision. 

 


















































































































































